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La révision du Plan de protection de
l’atmosphère d’Ile-de-France et sa
dimension sanitaire - Entretien avec Clara
Herer
Sabine Host and Lionel Charles

TEXT

Qu'est- ce qu'un Plan de Protec tion de l'At mo sphère (PPA) ?
Les PPA ont été intro duits par la loi LAURE (Loi sur l’Air et l’Utili sa tion Ration nelle de
l’Énergie) en 1996. Ils visent à plani fier les actions des Préfets pour recon quérir et préserver la
qualité de l’air à l’échelle régio nale. Le PPA définit des objec tifs à atteindre ainsi que les
mesures, régle men taires ou inci ta tives, portées par exemple par les acteurs locaux, qui
permet tront de ramener les concen tra tions en polluants atmo sphé riques à un niveau infé ‐
rieur aux valeurs limites fixées par l’Union Euro péenne. En Île- de-France, le PPA est élaboré
conjoin te ment par l’ensemble des Préfets de dépar te ment, par le Préfet de police et par le
Préfet de la région, en concer ta tion avec les acteurs du terri toire de tous les secteurs d’acti ‐
vité (trans ports, rési den tiel/ tertiaire, indus trie, agri cul ture, aérien). Un premier PPA a été
adopté en 2006, et révisé ensuite en 2013. La nouvelle révi sion, encore en cours, de ce plan a
abouti à 25 objec tifs (défis) déployés en 46 actions opéra tion nelles, détaillées sur le
site https://www.maqualitedelair- idf.fr

Démon trer l’effi ca cité des actions a pour fonc tion de les justi fier et d’en
valider les mises en œuvre auprès du public et des parties prenantes.
Les évaluations, a priori ou a posteriori, des impacts des poli tiques de
lutte contre la pollu tion de l’air viennent en appui des déci sions dans ce
domaine. Elles peuvent, à ce titre, permettre de mieux dimen sionner,
mieux (ré)orienter, prio riser. Ce numéro a pour objectif d’éclairer le
lecteur sur ces outils, dont l’usage se déve loppe progres si ve ment, au
travers d’articles rédigés du point de vue de l’évalua teur. Il nous est
apparu utile de confronter ces outils à la pratique de ceux qui élaborent
et mettent en œuvre ces poli tiques. Le préfet d’Ile- de-France a initié, en
2016, la révi sion du Plan de Protec tion de l’Atmo sphère de la région
(PPA, voir encadré). Pour la première fois, cette démarche de plani fi ca‐ 
tion s’est accom pa gnée d’une évalua tion de l’inci dence des propo si tions
sur la santé des popu la tions concer nées et de leur bilan écono mique. À
travers cette inter view de la respon sable de la DRIEE, qui a coor donné
cette opéra tion, nous avons souhaité apporter un éclai rage détaillé sur
la démarche nova trice qui a conduit à l’élabo ra tion du volet sani taire
de ce plan.
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Sabine Host. Pourriez- vous, pour commencer, nous donner quelques
repères sur votre parcours, votre expé rience dans le domaine de la
qualité de l’air, de la lutte contre la pollu tion de l’air et ses aspects
sani taires ?

2

Clara Herer. Au moment de ma prise de fonc tion dans ce qui est mon
premier poste, je n’avais prati que ment aucune expé rience dans ce
domaine, pas plus que sur la dimen sion sani taire. Je suis ingé nieure et
ai ensuite intégré le corps des Mines. Au cours de mes études, je me
suis parti cu liè re ment inté ressée aux ques tions d’énergie, de géos‐ 
ciences et météo ro logie, dans une approche qui cherche à
comprendre l’impact des acti vités anthro piques sur l’envi ron ne ment.
Le sujet de la qualité de l’air était donc globa le ment nouveau pour
moi. Mes connais sances en chimie et en météo ro logie ont toute fois
constitué une ressource pour la compré hen sion des phéno mènes.
Par ailleurs, mon expé rience dans l’indus trie m’a permis d’appré‐ 
hender les sources et les outils de dépol lu tion utilisés. Au cours de
mon parcours acadé mique, je n’avais reçu aucun ensei gne ment en
matière de santé. Ce profil est récur rent dans l’admi nis tra tion. Il y a,
d’un côté, les agences ou les obser va toires de santé et, de l’autre, le
minis tère de l’Envi ron ne ment. Il faut créer un lien entre les deux.
Recon naître l’impor tance de la santé est une chose mais quan ti fier les
impacts, comprendre les méthodes, appré hender comment se font
les études épidé mio lo giques en est une autre. La compré hen sion se
construit progres si ve ment puisque nous n’avons pas les compé tences
en interne.

3

SH. Je pense que la culture de la DRIEE a beau coup évolué en ce qui
concerne la prise en compte des problé ma tiques sani taires. Les ingé‐ 
nieurs de la DRIEE y sont beau coup plus sensi bi lisés qu’il y a dix ans,
quand je suis rentrée à l’ORS 2.

4

CH. Oui, les études publiées récem ment, telles que l’étude de Santé
publique France ou encore le rapport du Sénat, y ont contribué.
L’étude de Santé publique France en parti cu lier est d’une grande
richesse sur le sujet, le rapport du Sénat ne donne malheu reu se ment
pas toutes les clefs de compré hen sion nécessaires.

5

SH. Le rapport du Sénat était avant tout une revue d’autres études, ce
n’était pas une élabo ra tion intrin sèque d’infor ma tion ou de connais‐ 
sances origi nales. Il n’est pas facile de commu ni quer sur des résul tats
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épidé mio lo giques. On part d’une rela tion statis tique. On ne peut pas
dire qu’une personne décédée d’une crise cardiaque est décédée à
cause de la pollu tion de l’air. Cette quan ti fi ca tion à l’échelle d’une
popu la tion est préci sé ment faite pour rendre tangibles les résul tats
de l’épidémiologie.

Lionel Charles. Quelles sont votre fonc tion et votre rôle au sein de la
DRIEE ?

7

CH. Je suis chef du Service Énergie, Climat, Véhi cules (SECV) à la
DRIEE, qui coor donne l’élabo ra tion du PPA. Le SECV s’occupe notam‐ 
ment de qualité de l’air en Ile- de-France, du suivi d’Airparif, des
mesures d’urgence, etc. Un autre service s’occupe des risques,
des  ICPE 3, c’est le SPRN 4. Lorsque la déci sion de révi sion du PPA a
été prise, une dyna mique projet s’est déve loppée entre tous les
services de l’État concernés.

8

LC. Et vous êtes donc à la tête de ce projet ?9

CH. Nous sommes plusieurs à être impli qués dans ce projet au sein
du service. Un chargé de mission qui connaît depuis long temps ces
ques tions et a parti cipé aux exer cices précé dents et une autre
personne qui a le rôle de chef de projet. Nous nous complé tons, l’un a
en charge l’aspect plutôt scien ti fique, compré hen sion du phéno mène,
lien avec les pres ta taires qui réalisent les études, et l’autre, en tant
que chef de projet, l’orga ni sa tion des réunions, l’envoi des ordres du
jour, la prépa ra tion des présen ta tions, etc. Le chef de projet suivra la
mise en œuvre du plan, en colla bo ra tion avec le chargé de mission
pour s’assurer de son bon déroulement.

10

LC. Et comment êtes- vous vous- même arrivée à ce poste ?11

CH. J’ai choisi ce poste parmi ceux qui m’étaient proposés au terme
de ma forma tion, en raison des théma tiques qu’il recou vrait, en
adéqua tion à la fois avec mon parcours sur l’énergie et mon intérêt
pour l’envi ron ne ment. C’est ma première affec ta tion et un défi à
relever : manager un service de 50 personnes sur un sujet sensible, à
la fois poli ti que ment et médiatiquement.

12

LC. Bien sûr. Mais cela traduit peut- être autre chose. Un des
problèmes des PPA, c’est la discon ti nuité des mises en œuvre.
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Aujourd’hui, le plan comporte une évalua tion du plan précé dent, ce
qui est une première. Aupa ra vant, il n’y avait pas d’évaluation…

CH. Ces bilans exis taient mais restaient succincts, et c’est encore le
cas aujourd’hui, car il est parti cu liè re ment compliqué d’affecter les
évolu tions de concen tra tions des polluants obser vées à une action
parti cu lière, qu’elle fasse partie ou non du PPA. Car il ne faut pas
oublier toutes les initia tives natio nales, les taxa tions, les aides à
l’achat de véhi cules et la prime à la casse ainsi que du renou vel le ment
naturel du parc, ou l’Europe qui impose des contraintes d’émis sion
aux indus triels. Toutes ces mesures mises bout à bout contri buent
collec ti ve ment à la baisse des concen tra tions, mais il est impos sible
de déter miner la contri bu tion rela tive des mesures du PPA. Le sens
de votre ques tion est aussi celui de la conti nuité du pilo tage. L’orga‐ 
ni sa tion des services implique des mouve ments de person nels
environ tous les trois ans, pour une durée de vie des PPA de cinq ans,
selon le code de l’envi ron ne ment. L’un des avan tages de ce turn- over
est l’apport de nouvelles idées et d’une moti va tion à l’action renou‐ 
velée. Dans le cas présent, le délai de 5 ans a été raccourci. La déci‐ 
sion de révi sion a été prise par le préfet Carenco en 2016, alors qu’elle
aurait dû inter venir en 2018. L’argu ment a été d’aller plus vite de
façon à ce qu’en 2018, cinq ans après le premier PPA, on dispose d’un
nouveau plan. Le contexte est favo rable, tout le monde a envie d’agir :
la diffi culté est alors de coor donner l’action, de l’orienter dans une
même direc tion. Jamais l’Etat seul n’aurait pu porter un tel plan sans
les impor tantes contri bu tions de tous les membres du comité de
pilo tage et des groupes de travail, notam ment les collec ti vités et leurs
actions ainsi qu’Airparif, asso cia tion agréée pour la surveillance de la
qualité de l’air.

14

LC. Et très engagée depuis long temps sur la ques tion de la qualité
de l’air.

15

CH. C’est effec ti ve ment son cœur de métier depuis sa créa tion. Avant
que l’on ne créée le site « Ma qualité de l’air », notre commu ni ca tion
n’était pas suffi sam ment acces sible pour expli quer ce qu’est la qualité
de l’air, ce qu’est la pollu tion, ou encore quels sont les plans d’action.
Il n’exis tait pas de parole « neutre », à travers laquelle l’État présente
la situa tion, de façon péda go gique, avec une visée d’expli ca tion,
d’inci ta tion au chan ge ment, qui apporte aux gens des moyens d’agir.

16



La révision du Plan de protection de l’atmosphère d’Ile-de-France et sa dimension sanitaire - Entretien
avec Clara Herer

5

Notre visi bi lité web et nos moyens sont limités, mais nous sommes
cepen dant bien réfé rencés. Nous allons par ailleurs produire des
docu ments de synthèse du PPA (collec ti vités, grand public). Nous
espé rons égale ment décliner au niveau régional une conven tion
établie au plan national avec France 3 télé vi sion, et éven tuel le ment
orga niser une session de forma tion des jour na listes. Depuis deux ans,
nous travaillons avec des stagiaires de Sciences- Po qui ont une sensi‐ 
bi lité à l’envi ron ne ment et nous aident à vulgariser.

SH. En ce qui concerne le volet sani taire, qui est une grande
nouveauté du PPA, de quelle façon s’est prise la déci sion de l’évalua‐ 
tion de l’impact sani taire des projets de mesure ?

17

CH. Nous avons pris la déci sion au sein de la DRIEE. Cette démarche
avait déjà été menée dans le cadre du PREPA 5, et nous avons choisi
d’adopter la même métho do logie : réduire l’impact sur la santé est ce
qui motive nos actions, il parais sait donc impor tant de l’évaluer ici.
Nous dispo sions de l’étude de Santé publique France sur l’impact
sani taire de la pollu tion de l’air, et il nous a semblé inté res sant de
connaître l’impact du PPA.

18

LC. Il s’agis sait là aussi de quelque chose de rela ti ve ment nouveau. Y
a- t-il eu des réti cences ?

19

CH. Il n’y a eu aucune réti cence, nous avons décidé d’inclure cet
aspect dans notre appel d’offre d’assis tance à maîtrise d’ouvrage. En
revanche, ce qui a été le plus compliqué a été de nous fami lia riser
avec les méthodes et outils, de bien les comprendre.

20

LC. Mais quelle a été la démarche par la suite ? Une chose est d’avoir
l’idée, la volonté, l’autre chose de la mettre en œuvre. C’est rela ti ve‐ 
ment complexe, et cela vient en complé ment de travaux déjà réalisés
dans la région…

21

CH. Nous nous sommes reposés sur notre assis tance à maîtrise
d’ouvrage. En l’occur rence, les calculs ont été réalisés par  l’INERIS 6,
qui a aussi réalisé le même type de modé li sa tion dans le cadre du
PREA. Leur réali sa tion est inter venue à la fin du processus global
puisqu’elle néces site les données en concen tra tion, modé li sées par
Airparif. Dès qu’ils ont été dispo nibles, nous nous sommes préoc‐ 
cupés de les rendre expli cites pour le grand public. Ainsi, nous avons
demandé à l’INERIS de nous fournir un indi ca teur que nous n’avions
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pas demandé au départ  : celui des décès préma turés. Nous sommes
aujourd’hui confrontés à la diffi culté de commu ni quer sur ces
chiffres. Le calcul de morta lité de l’étude Santé publique France
repose sur une compa raison avec une situa tion où toutes les villes
d’Ile- de-France auraient la concen tra tion de la ville de France la
moins élevée en polluants, or un tel objectif de réduc tion n’est pas
réaliste. Nous nous rendons compte qu’il n’est pas évident d’expli quer
que les résul tats de l’évalua tion du PPA ne sont pas du même niveau.
Par ailleurs, expli quer que les calculs du PPA ne portent que sur la
moitié des défis du PPA 7, et que l’on peut donc poten tiel le ment avoir
des effets nette ment plus impor tants grâce aux autres défis rele vant
de la commu ni ca tion, de la forma tion, de l’infor ma tion, là encore
nous rencon trons des diffi cultés. Le PPA est un outil destiné en
premier lieu à répondre au conten tieux euro péen, mais il est diffi cile
d’expli quer que ces valeurs limites euro péennes ne repré sentent pas
un risque sani taire zéro.

SH. Ce risque zéro n’existe pas dans la mesure où il n’y a pas de seuil
aux impacts sani taires de la pollution.

23

CH. Effec ti ve ment, mais quand on présente des résul tats indi quant
qu’avec le PPA en 2020 il restera, malgré tout, des morts préma turés
dus à la pollu tion de l’air, cela peut laisser penser que le PPA n’est pas
suffi sam ment ambi tieux. Il y a donc un travail de péda gogie puis de
commu ni ca tion à faire là- dessus. Nous nous rendons compte que
nous ne maîtri sons pas suffi sam ment ces ques tions et qu’il nous
manque des éléments de langage. Lors du dernier comité de pilo tage,
les résul tats ont été présentés par des spécia listes et n’ont pas suscité
de réac tion, ce qui indique sans doute un manque de compré hen sion
de la part du public.

24

LC. La méthode mise en œuvre pour le PREPA et le PPA telle qu’elle
est décrite dans l’article rédigé pour le  numéro 8 semble très géné‐ 
rale, distante de la réalité concrète, avec des appré hen sions très
globales, à partir de modé li sa tion. Pour quoi ne pas avoir pris contact
avec l’ex InVS 9 par exemple ?

25

CH. Un travail de ce type avait été réalisé avec le minis tère, dans le
cadre du PREPA, et le fait qu’il s’agisse d’une métho do logie un peu
géné rale, globale et éprouvée était pour nous un gage de confiance.
Si une propo si tion complè te ment origi nale nous avait été présentée,
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nous aurions été moins rassurés, compte tenu de la nouveauté de
notre propre démarche. La méthode utilisée est basée sur un modèle
euro péen dont les spécia listes se servent  ; cela corres pond à ce que
nous voulions, préci sé ment parce que c’est la première fois que l’on
s’inté res sait aux impacts sur la santé et que nous souhai tions donc
faire appel à une méthode déjà éprouvée. L’InVS n’a pas répondu au
marché public d’assis tance à maîtrise d’ouvrage.

SH. Les parte naires du PPA ont- ils été informés de la mise en œuvre
d’une évalua tion sani taire  ? Comment cela a- t-il été reçu, ont- ils
commenté à la fois la démarche et les résul tats ?

27

CH. Cela a été annoncé dès le début. Nous avons affiché notre
volonté de réaliser une évalua tion sani taire. Du fait de la nouveauté
de la démarche et de l’urgence du conten tieux euro péen qui est foca‐ 
lisé sur les valeurs limites et le fait de les atteindre ou non, le
COTECH est resté prin ci pa le ment concentré sur les concen tra tions
en polluants, davan tage que sur les impacts sani taires. Le manque de
compré hen sion constitue peut- être un frein.

28

SH. Considèrent- ils ces résul tats avec scep ti cisme ?29

CH. L’appré hen sion des résul tats ne peut pas faire l’économie d’un
inves tis se ment intel lec tuel. La démarche du PPA néces site elle- même
un effort impor tant de compré hen sion de la problé ma tique de la
qualité de l’air  : les NOx, les  PM  ou l’ozone sont chacun des
composés diffé rents, avec des valeurs limites à chaque fois parti cu‐ 
lières, deux pour le dioxyde d’azote, deux pour les  PM … Le volet
sani taire ajoute un degré supplé men taire de complexité. La trans pa‐ 
rence recher chée tout au long de l’élabo ra tion du projet permet de
nourrir des échanges sur la métho do logie ainsi que sur les résultats.

30

10

10

LC. Avec un volet écono mique à la suite, parce que, là aussi, il y a
deux aspects…

31

CH. En l’occur rence, je m’appuie davan tage sur ce volet lorsque je
présente le projet lors des consul ta tions. J’insiste sur le fait que la
société en général gagne à dépenser de l’argent pour améliorer la
qualité de l’air. Mettre en œuvre les défis implique une dépense, mais
infé rieure aux béné fices sani taires que l’on a par la suite. Tel est le
message que j’essaie de faire passer. Inviter les citoyens à se rendre
compte que les jour nées de travail perdues du fait de la gêne ou les
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congés maladie coûtent si cher que la réali sa tion d’un effort minime,
par exemple en prenant son vélo ou en covoi tu rant, conduit ensuite à
de réels béné fices en termes écono miques. Fina le ment, les euros
parlent parfois davan tage que la santé.

SH. Il faut aller au- delà de l’évalua tion d’impact sani taire, il faut aller
jusqu’à l’analyse cout/bénéfice.

33

CH. C’est mon ressenti.34

SH. L’impor tant est que le public s’appro prie les résul tats, d’une
manière ou d’une autre.

35

CH. Les modé li sa tions donnent de nombreux résul tats, il nous appar‐ 
tient ensuite de les inter préter pour savoir sur lesquels, et
comment communiquer.

36

LC. Cela soulève plusieurs ques tions. En premier lieu, il n’y a pas que
les décès, il y a égale ment les pathologies.

37

CH. Dans l’évalua tion qui a été réalisée, les patho lo gies (la morbi dité)
sont aussi modé li sées. Mais, étant donné que la commu ni ca tion des
médias sur les effets de la pollu tion de l’air évoque unique ment les
décès, c’est ce dernier aspect qui semble aujourd’hui être le plus
parlant. Le résultat indique 4  000 années de vie gagnée, qui reste
diffi cile à appré hender par le grand public.

38

LC. Oui, c’est compliqué, bien sûr. Cela soulève aussi la ques tion de la
spéci fi cité de la dimen sion sani taire par rapport à la dimen sion
écono mique, du sens que cela a de mettre en avant le critère sani‐ 
taire pour ce qu’il est, indé pen dam ment du critère écono mique. C’est
quelque chose qui peut se discuter et faire l’objet de stra té‐ 
gies particulières.

39

SH. Le coût écono mique d’un décès reste subjectif.40

LC. La ques tion sani taire reste quelque chose de très impor tant. Il y a
des aspects cultu rels, des aspects sociaux qui peuvent faire que juste‐ 
ment cette dimen sion soit plus ou moins appré hendée, ça ne fonc‐ 
tionne pas de la même manière dans les diffé rents pays. De ce point
de vue, il semble qu’il y ait une stra tégie à déve lopper en France, à
faire comprendre la prégnance de la dimen sion sani taire indé pen‐ 
dam ment de la dimen sion écono mique. C’est de la péda gogie collec‐ 
tive, d’une certaine façon, un appren tis sage collectif à déve lopper. La
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ques tion est celle de la complexité, de la diver sité des éléments à
prendre en compte, en montrant qu’on peut sommer tout cela d’une
façon ou d’une autre, mais égale ment que la diver sité est une compo‐
sante intrin sèque préci sé ment du problème, et qu’il est impor tant de
l’appré hender en tant que telle, parce qu’elle seule peut permettre de
comprendre la diffi culté à le résoudre. Toute approche globale
reste illusoire.

CH. Cette approche de scien ti fique et de sachant est diffi ci le ment
acces sible par le grand public. Il faut travailler sur la commu ni ca tion
pour rendre les raison ne ments, méthodes et résul tats acces sibles,
sans simpli fier à l’extrême. Dans le PPA, nous avons voulu ouvrir des
portes pour montrer à chacun qu’il avait la possi bi lité d’agir. L’évoca‐ 
tion de 48 000 décès peut effrayer et susciter au niveau indi vi duel un
senti ment d’impuis sance. Nous avons essayé de rester dans le
concret et dans le réalisme, de façon à ce que chacun puisse se dire
qu’il peut agir d’une façon ou d’une autre. Et inclure cela dans un
docu ment d’effort global revient à dire que chaque effort compte.
C’était le leit motiv du préfet Carenco : les courbes de concen tra tion
démontrent que les niveaux dimi nuent, ce que nous faisons fonc‐ 
tionne, c’est encou ra geant pour conti nuer. L’idée est donc d’offrir des
boîtes à outils, en plus d’un plan réglementaire.

42

LC. Mais du coup, l’aspect commu ni ca tion reste, y compris sur la
dimen sion sani taire et ses diffé rentes compo santes, en parti cu lier
écono miques, la dimen sion majeure. En interne, la dimen sion sani‐ 
taire est inter venue rela ti ve ment tardi ve ment dans l’élabo ra tion du
PPA. A- t-elle malgré tout fait l’objet d’une prise en consi dé ra tion
spéci fique signi fi ca tive, a- t-elle amené à revoir éven tuel le ment
certaines compo santes du projet, à le rede si gner sur certains aspects,
ou en est- on resté unique ment du niveau de la communication…

43

CH. Elle est arrivée à peu près en même temps que les résul tats sur
les concen tra tions de polluants. Les résul tats de la modé li sa tion sani‐ 
taire n’ont pas conduit à revoir le dimen sion ne ment des défis modé‐ 
lisés, d’une part, parce que 13 défis du PPA n’ont pas été pris en
compte dans ces modé li sa tions, d’autre part, parce que la portée des
défis inclus dans la modé li sa tion avait été décidée par des groupes de
travail incluant les acteurs secto riels  ; ceux- ci avaient donc dimen‐ 
sionné les défis pour qu’ils soient réali sables d’ici 2020. Nous ne

44
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pouvions donc pas les redi men sionner, sauf à faire des modé li sa tions
qui auraient été très éloi gnées de la réalité de la mise en œuvre.

LC. Il peut y avoir aussi une ques tion de réalisme.45

CH. Nous avons été réalistes. Nous savons que la tâche reste impor‐ 
tante, nous savons aussi que les problèmes de qualité de l’air qui
restent sont liés à nos habi tudes, mais on ne peut pas changer les
compor te ments du jour au lende main. Nous avons décou vert les
résul tats de l’impact sani taire en Ile- de-France, c’était la première
fois qu’était réalisé ce type d’étude, nous n’avions donc pas de réfé‐ 
rence et ne pouvions pas faire de compa raison. Nous déve lop pons
petit à petit la connais sance autour du sujet, en cher chant à nous
fami lia riser avec ces chiffres de base et, à partir de là, voir comment il
est possible de lancer une dyna mique, toucher davan tage et mieux
sensi bi liser. Nous sommes satis faits d’avoir entamé ces démarches.

46

LC. C’est un pas en avant impor tant du point de vue de la visi bi li sa tion
de la problé ma tique et de sa socialisation.

47

CH. Et c’est une démarche spon tanée, car ni la régle men ta tion, ni
l’Europe ne l’impose.

48

SH. Les  DREAL 10 dans les autres régions vont- elles suivre votre
exemple  ? Vos collègues vous appellent- ils, vous demandent- ils des
infor ma tions sur vos résul tats ?

49

CH. Oui, nous avons des réunions avec les DREAL et la DGEC 11 tous
les quatre mois, et ils entendent beau coup parler du PPA d’Ile- de-
France. Nous parta geons nos outils de commu ni ca tion  : charte
graphique et picto grammes nous appar tiennent, de sorte que nous
pouvons en faire béné fi cier toutes les DREAL. Concer nant la
méthode, nous la parta geons régu liè re ment en direct avec les autres
DREAL, par exemple en Auvergne- Rhône-Alpes pour le PPA de la
vallée de l’Arve.

50

SH. Il y a une EQIS 12 en cours dans la vallée de l’Arve. On ne peut pas
présager de l’avenir, mais est- ce quelque chose que vous réité rerez
dans l’avenir, pour un prochain PPA ?

51

CH. Oui, il serait dommage de ne pas poursuivre.52

LC. À partir du moment où cela a été intro duit dans le PPA, c’est
quelque chose qui risque de rentrer dans une logique géné rale
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d’appré hen sion en matière de qualité de l’air. La ques tion étant juste‐ 
ment de l’usage qui en sera fait permet tant d’en valider la perti nence,
parce que le danger est celui d’une bana li sa tion de l’infor ma tion sani‐ 
taire dans un système lui aussi bana lisé, qui en affai blisse l’impact.

CH. L’un des biais d’intro duire une nouvelle méthode pour rait aussi
être que chaque région élabore une étude de ce type à sa façon, sans
que l’on ait les mêmes manières de comp ta bi liser les phéno mènes et
qu’à la fin les dispa rités soient peu expli cables pour le grand public.

54

LC. De ce point de vue, Santé publique France pour rait avoir un rôle à
jouer, de mise en cohé rence, d’harmonisation.

55

SH. Ils souhai te raient déve lopper l’aide à la déci sion, aller de plus en
plus vers l’évalua tion de mesures. Ce sont des réflexions que nous
menons avec eux.

56

LC. Et est- ce que les ORS ne pour raient pas aussi avoir une fonc tion,
jouer un rôle éven tuel le ment plus impor tant de ce point de vue- là ?

57

CH. Les ORS et les ARS 13.58

SH. Je pense que, de toute façon, on ne réalise pas suffi sam ment
d’évalua tions en France. De manière géné rale, on gagne rait à évaluer
davan tage ce que l’on met en œuvre en matière de poli tique publique
et de poli tique de santé. Les ORS le font ponc tuel le ment, en fonc tion
des demandes. C’est le posi tion ne ment de l’ORS Ile- de-France. Il est
préfé rable de faire évaluer ses plans par quelqu’un d’exté rieur et, en
ce sens, je trouve que les ORS pour raient avoir un rôle à jouer en
matière d’évalua tion des poli tiques publiques. Par ailleurs, l’idée que
nous déve lop pons avec Santé publique France est de conso lider des
méthodes et de réaliser des guides permet tant préci sé ment la repro‐ 
duc tion des démarches.

59

LC. Il y a toute une hiérar chie d’initia tives, d’actions qu’il est possible
d’envi sager. Y a- t-il des initia tives fortes, qui fassent image, suscep‐ 
tibles d’entraîner l’adhé sion ?

60

CH. C’est dans ce but que nous avons réalisé l’analyse multi cri tères,
dans laquelle sont pris en compte l’envi ron ne ment (l’impact sur les
émis sions de polluants), le coût, l’accep ta bi lité sociale et la faisa bi lité
juri dique. Cette analyse multi cri tères permet de posi tionner les
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NOTES

1   C. Herer est chef du Servie Énergie, Climat, Véhi cules (SECV) de la Direc ‐
tion Régio nale et Inter dé par te men tale de l’Envi ron ne ment et de l’Énergie
(DRIEE) Ile- de-France et a, à ce titre, coor donné la révi sion encore en cours
du plan de protec tion de l’atmosphère.

2   Obser va toire régional de santé.

3   Instal la tion classée pour la protec tion de l’environnement.

4   Service de préven tion des risques et des nuisances.

5   Plan national de réduc tion des émis sions de polluants.

bonnes idées les unes par rapport aux autres, de voir quelles peuvent
être les priorités…

LC. Et d’orienter à ce moment- là les stra té gies d’intervention…62

CH. Et les prio rités d’action. Ce que l’analyse multi cri tères a mis
en évidence 14, c’est qu’il n’existe pas de solu tion miracle.

63

LC. Évidem ment, ce n’est pas surprenant.64

CH. Ce n’est pas surpre nant, mais beau coup de personnes s’y
attendent encore.

65

LC. Quel est votre calen drier main te nant ?66

CH. Après la consul ta tion des CODERST, de l’ACNUSA et de
l’ensemble des collec ti vités d’Ile- de-France, l’enquête publique se
déroule du 18 septembre au 31 octobre  : l’arrêté d’ouver ture de
l’enquête est publié sur le site des préfec tures de région et de police,
ainsi que sur maqualitedelair- idf.fr. Cinq réunions publiques
seront organisées.

67

LC. Et vous aurez ensuite une phase de synthèse et de vali da tion ?68

CH. Nous pren drons en compte les obser va tions de la Commis sion
d’enquête qui est consti tuée de sept membres. L’appro ba tion par
l’ensemble des préfets d’Ile- de-France se fera ensuite, sans doute
courant décembre 2017.

69

SH. Merci pour ces éléments.70
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6   Institut national de l’envi ron ne ment indus triel et des risques.

7   Une moitié environ des défis du PPA est consi dérée comme non
évaluable, faute de critères précis suffi sants (NDLR).

8   Schucht et al., dans ce numéro.

9   Institut national de veille sani taire, intégré dans Santé publique France
lors de la créa tion de cette nouvelle struc ture, créée le 1  mai 2016, qui
rassemble égale ment l’INPES (Institut National de Préven tion et d’Éduca tion
à la Santé) et l’EPRUS (Établis se ment de Prépa ra tion et de Réponse aux
Urgences Sanitaires).

10   Direc tion régio nale de l’envi ron ne ment, de l’aména ge ment et
du logement.

11   Direc tion géné rale de l’énergie et du climat, du minis tère de la Tran si tion
éner gé tique et solidaire.

12   Évalua tion quan ti ta tive d’impact sanitaire.

13   Agence régio nale de santé.

14   Pour le détail de l’élaboration, cf. PPA IDF 2017-2020, annexe X.
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